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CONSEIL GÉNÉRAL DES MINES

N o t e pour le colloque de

Cerisy-RATP sur la prospective de l’automobile

N’étant pas sûr de pouvoir être présent le 6 juin, voici, dans le désordre, quelques questions qui me paraissent insuffisamment creusées à propos de l’automobile.

Je ne m’intéresse ici qu’au thème « l’automobile et la ville », sachant que l’automobile me paraît le mode de déplacement incontestable en milieu rural interurbain (mode qui paie aujourd’hui la totalité de ses externalités dans ce milieu).

1) Dans un urbanisme qui a été (et qui est encore tous les jours) façonné par l’automobile, l’automobile paraît la seule issue pour faire face à tout surcroît de mobilité ; mais on ne doit jamais prendre l’urbanisme (et la demande de mobilité qui en résulte) comme une donnée. On peut (on doit même, à mon avis) agir sur l’urbanisme. A court terme, la seule façon d’agir sur un déséquilibre entre offre et demande de transport, consiste à développer l’offre ; à long terme, la seule issue est d’agir sur la demande. Il faudrait modéliser l’évolution urbaine en fonction des choix publics concernant les transports (choix d’infrastructures, choix de tarification).

2) Nos choix en matière de mode de transport résultent largement de nos choix en matière de résidence (en logement collectif au centre ou en pavillon à la périphérie ? proche ou non du lieu de travail ?), qui sont eux-mêmes tributaires de considérations d’accessibilité. Mais on doit faire l’inventaire de tous les facteurs, extérieurs à nos préférences individuelles, qui infléchissent ces préférences. J’en ai esquissé un inventaire :

· la non imputation des coûts collectifs liés aux transports ;

· la politique d’aide au logement (et notamment d’aide à l’accession à la propriété) ;

· les droits de mutation sur les résidences principales ;

· la déductibilité des frais de transport des revenus imposables ;

· la fiscalité assise sur les salaires.

Tous ces facteurs, mis en place par les organisateurs de notre vie collective, ont tous un effet dans le même sens ( encourager la dilution de l’urbanisme. Je ne crois pas que cet effet ait été recherché mais il infléchit fâcheusement nos choix individuels.

(Je ne sais pas pour autant si, en cas de suppression de tous ces facteurs, nous cesserions de préférer majoritairement le pavillon isolé au logement dans le centre-ville, l’hypermarché en périphérie au commerce de quartier).

3) Economie de l’automobile
Je réclame en vain depuis 3 ans que l’on étudie l’évolution du coût d’usage de l’automobile pour le décile des automobilistes les moins fortunés. On a l’habitude de mettre en avant les effets sociaux qu’aurait un péage sur les automobilistes les moins fortunés mais personne ne se soucie de l’impact du contrôle technique (ou de la vignette verte si on l’utilisait vraiment). J’ai l’intuition que le coût d’usage de l’automobile de ce décile a dû augmenter sensiblement sous l’effet du contrôle technique, qui supprime du marché de l’occasion les véhicules les moins chers et augmente le coût d’entretien des véhicules anciens en service.

4) A-t-on étudié les évolutions de la valeur des pavillons récents construits dans des zones peu accessibles ?

Qu’en sera-t-il, compte tenu du vieillissement parfaitement prévisible de la population, et si (comme cela me paraît incontournable) on finit par imputer enfin aux transports en milieu urbain tous leurs coûts ?

Ne piège-t-on pas nos concitoyens à revenus modestes en les incitant financièrement à investir toute leur épargne dans l’acquisition d’un logement voué à la dépréciation (car il ne peut être que mal situé si l’on veut qu’il leur soit financièrement accessible) ?

5) Plus généralement, l’effet redistributif et social de diverses dispositions actuelles ou envisageables (péages) mérite d’être étudié.

La subvention à la mobilité (et l’aide au logement ?) n’ont-ils pas été des facteurs lourds de ségrégation sociale ?

6) Y a-t-il place pour une automobile spécifiquement urbaine ?

Les réflexions conduites sur ce thème me paraissent avoir péché par incapacité d’admettre une vitesse maximale assez faible et surtout des normes de résistance au choc allégées. Interdit-on aux piétons, cyclistes et deux roues, de circuler en ville sans une armure les protégeant contre un choc frontal à 30 ou 40 km/h ?

7) Sécurité automobile
Je suis scandalisé de l’insouciance avec laquelle on renchérit et alourdit l’automobile par des exigences de construction tout en renonçant à sanctionner les comportements à risques (y compris l’usage du téléphone au volant).

L’automobiliste, du décile évoqué au § 3 ci-dessus, qui utilise un véhicule de plus de 10 ans (que le contrôle technique essaie d’envoyer à la casse), est-il plus dangereux pour les autres et pour lui-même que le conducteur d’un véhicule neuf, à rapport puissance/masse très élevé à qui l’on n’ose même pas imposer une boîte noire enregistrant les vitesses ?

8) Quel est le poids de la perte d’aménité du centre-ville, imputable au fait qu’il est envahi par un flux automobile, régulé par la seule congestion, dans le choix d’un pavillon en périphérie ?

9) Dans mes fonctions actuelles de président de la Section Technique du Conseil Général des Mines, je constate, malgré l’âge des personnes concernées, une évolution très rapide en deux ans de nos conditions de travail, de plus en plus souvent à domicile grâce à l’ordinateur et à un travail en réseau.

Je suis de ce fait étonné de voir dans le compte rendu de la réunion du 18 février à la DRAST que l’on considère comme allant de soi « une société de plus en plus mobile, où l’accessibilité est un enjeu majeur de citoyenneté et d’attractivité ».

L’accessibilité passe-t-elle par la mobilité ? La citoyenneté passe-t-elle par une claustration individuelle accrue dans un nombre toujours plus grand d’automobiles ?

J’ai vécu la tempête qu’avait suscitée le Maire de Lyon, lors de sa décision de rendre piétonnes les rues de la presqu’île qui avaient été éventrées pour construire le métro, puis l’engouement des Lyonnais pour ce lieu de rencontre intensément fréquenté.

J’ai entendu, en juin 1990, R. LEVY président de Renault, dire, dans un colloque franco-suédois sur la technologie et l’environnement, qu’il avait découvert avec ravissement, le 14 juillet 1989, lors du bicentenaire de la prise de la Bastille, l’agrément qu’il y avait à marcher dans Paris, pour un jour débarrassé de ses automobiles ; il en concluait que nous ne pourrions pas durablement nous déplacer en auto, à la vitesse d’un homme à pied, et que l’automobile serait chassée des centres-villes avant 20 ans.

L’explosion du téléphone mobile, dont l’usage en automobile devrait être strictement interdit, n’est-il pas un facteur d’attractivité pour les transports collectifs ?

10) En décembre 1993, se tenait à Paris un colloque peu banal qui réunissait, 20 ans après les chocs pétroliers de 1973, ceux qui avaient été les grands acteurs, aux commandes dans divers pays lors de ces chocs (Schlesinger, responsable de l’Energie, puis des Affaires Etrangères aux USA, Yamani, ministre du pétrole d’Arabie Saoudite, Davignon, président de la Commission à Bruxelles, Holmes PDG de la Shell, André Giraud …).

Holmes, tout fraîchement retraité de la Shell, avait attaqué Schlesinger, avec une agressivité inattendue, en lui reprochant vertement la non taxation des carburants aux USA. Son argumentation était : « Vous êtes fous de donner un tel exemple au monde. Rien n’empêchera la Chine de connaître dans 30 ou 40 ans le taux de motorisation qui est aujourd’hui celui du Portugal (la moitié du taux français de l’époque). Ce jour-là, la consommation d’essence de la Chine sera égale à la production de pétrole de l’Arabie Saoudite ».

Sur le même plan, je suis horrifié par la responsabilité de la France en matière de compétition automobile (Formule 1 et rallye Paris-Dakar) : avec une légèreté coupable, nous cultivons ce qu’il y a de moins légitime et durable dans ce produit souvent irremplaçable qu’est l’automobile.
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